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CONVENTION  
D’OCCUPATION TEMPORAIRE 

Communauté de Communes de La Valée du Gapeau 
CCVG 

Département du Var 

Entre : 

La SA D’HABITATION A LOYER MODERE LE LOGIS FAMILIAL VAROIS, société 
anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 975 000,00 €, dont le siège est à 
Toulon (83000), avenue De Maréchal Lattre De Tassigny CS 60005, identifiée au SIREN sous 
le numéro 619500796 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de TOULON. 

Représenté par Monsieur Pascal Friquet, en sa qualité de président du Directoire, dûment 
habilité à cet effet. 

Ci-après dénommé "LOGIS FAMILIAL VAROIS" 

D’une part, 

Et 

La CCVG, collectivité territoriale, personne morale de droit public située dans le département 
du Var, dont l’adresse à 1193 avenue des Sénès, 83210 SOLLIES PONT, Siège, identifiée au 
SIREN sous le numéro 248 300 410. 

Représenté par Monsieur GARRON André, en sa qualité de Président de la CCVG, dûment 
habilité à cet effet. 

Ci-après dénommés « CCVG »  

D’autre part, 

Ci-après dénommés 
ensemble les « Parties » 

Il a tout d’abord été exposé ce qui suit : 

Le LOGIS FAMILIAL VAROIS s’est rendu propriétaire d’une unité foncière composé des 
parcelles AK 296 et AK 297 d’une superficie respective de 2 442 m², et 481 m², avenue de 
VALAURY quartier les Bendelets à SOLLIES-TOUCAS, en vue de la construction de 25 
logements sociaux y compris stationnements, 
Le début des travaux doit intervenir début 2024. 

De son coté la CCVG doit réaliser rapidement une opération de rénovation des réseaux 
d’Assainissement et d’AEP sur le tronçon du 7 au 111 de l’avenue de VALAURY, sur la 
commune de SOLLIES-TOUCAS. 
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Afin de réaliser cette opération dans de bonnes conditions et notamment afin de préserver les 
riverains qui ne disposent que de peu de places de stationnement, la CCVG souhaite obtenir un 
accord du LOGIS FAMILIAL VAROIS afin d’occuper temporairement dans le cadre du 
chantier, l’unité foncière précitée d’une contenance globale de 2 923 m² appartenant au LOGIS 
FAMILIAL VAROIS. 

C’est dans cet état de fait et de droit que les parties se sont rapprochées. Les parties ont 
accepté de faire des concessions réciproques, en conséquence de quoi il a été convenu et 
arrêté ce qui suit : 

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

Le LOGIS FAMILIAL VAROIS accepte de mettre à disposition auprès de la CCVG, 
l’intégralité de l’unité foncière composé des parcelles AK 296 et AK 297 d’une superficie 
respective de 2 442 m² et 481 m², représentée sur le plan annexé à la présente convention.  

La présente convention ne relève pas du statut des baux commerciaux découlant des articles L. 
145-1 à L. 145-60 du Code de Commerce et des dispositions non abrogées du décret n°53.960
du 30 septembre 1953.

Dès lors, la CCVG renonce expressément à se prévaloir des dispositions figurant dans la 
convention pour revendiquer à son profit le bénéfice de la propriété commerciale. 

Article 2 : OCCUPATION DES LIEUX 

La CCVG s’engage à occuper les lieux aux fins d’installation d’une plateforme de chantier 
destinée à l’opération de rénovation des réseaux d’Assainissement et d’AEP sur le tronçon du 
7 au 111 de l’avenue de VALAURY, suivant les modalités ci-après définies : 

- Stockage de matériaux, tuyaux et raccords,
- Mise en place d’une zone de roulement des engins de livraison,
- Mise en place d’un Algeco pour la restauration et sanitaire pour le personnel affecté au

chantier,

Ces éléments sont précisés au plan d’installation de chantier joint à la présente convention. 

Article 3 : ETAT DES LIEUX 

La CCVG prendra les lieux dans l’état où ils se trouvent lors de l’entrée en jouissance. 

Un état des lieux sera établi contradictoirement par les Parties avant le début de l’occupation 
via un constat d’huissier. Ce constat sera joint à la présente convention. 

A l’issue des travaux, un second état des lieux sera réalisé entre les Parties.  

Les parcelles, objet de la présente convention, devront être remises en leur état initial. 
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A défaut, les propriétaires se réservent le droit, par tout moyen à leur convenance, d’agir à 
l’encontre de la CCVG, aux fins d’exécution d’une remise en état dans les règles de l’art. 

Article 4 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour une durée de 4 mois ne pouvant excéder le 
01/12/2023, date à laquelle le LOGIS FAMILIAL VAROIS engagera les travaux de 
construction des logements sociaux. 

Une pénalité de 1000 € HT par jour calendaire en cas de retard pour la restitution du terrain 
dans son état initial à compter du 02/12/2023 sera à régler au Logis Familial Varois par la 
CCVG au titre d’indemnités de retard. 

A l’expiration de la durée fixée par la présente convention, il est convenu que les Parties 
étudient les conditions d’un éventuel renouvellement. A cet effet, la CCVG contactera le 
LOGIS FAMILIAL VAROIS au moins 1 mois avant la date de l’expiration de l’occupation. 

Cette sollicitation sera réalisée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.  

Si la durée d’occupation est prolongée, un avenant à la présente convention sera établi entre les 
parties. 

Article 5 : CONDITIONS D’OCCUPATION DES LIEUX 

La CCVG s’engage en outre à entretenir les lieux, à en supporter l’intégralité des charges et 
frais d’entretien ainsi qu’à les restituer en leur état primitif et donc libres de toute occupation 
ou dépôt de toute nature.  

La CCVG pourra faire pénétrer ses agents ou ceux des entreprises dûment accréditées par lui, 
en vue de l’établissement et de la surveillance de l’installation provisoire telle que définie à 
l’article 2. 

Le LOGIS FAMILIAL VAROIS se réserve le droit de pouvoir engager les études 
complémentaires nécessaires à la poursuite de son projet sur l’unité foncière précitée à ce titre 
la CCVG facilitera l’accès à la parcelle.  

Article 6 : RESPONSABILITE 

La présente convention emportant transfert de la garde du terrain au profit de la CCVG  au sens 
de l’article 1384 du Code civil, la responsabilité des propriétaires ne saurait être engagée pour 
tout dommage, de quelque nature qu’il soit, susceptible de survenir à la CCVG, utilisateur du 
terrain, ou à tout autre personne susceptible d’y pénétrer notamment à la demande de la CCVG. 

Article 8 : RESILIATION DE LA CONVENTION 

En cas de manquement de l’une ou l’autre des parties à ses obligations, la présente convention 
sera résiliée de plein droit après mise en demeure, adressée par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, restée infructueuse pendant un mois. 

La présente convention vise à permettre la une opération de rénovation des réseaux 
d’Assainissement et d’AEP sur l’avenue de VALAURY, pour le compte de la CCVG. Si, pour 
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des raisons extérieures à la volonté de la CCVG, l’exécution de ces projets devait être 
abandonnée, celle-ci pourra résilier la présente convention, par l’envoi d’une lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. La résiliation prendra effet à l’issue d’un 
délai de d’un mois à compter de cet envoi, au cours duquel la CCVG devra procéder à la remise 
en état des parcelles occupées étant entendu que la restitution du terrain ne pourra excéder 
le 01/12/2023 

Article 9 : TRIBUNAL COMPETENT 

Toute difficulté à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention qui 
n’aurait pas pu faire l’objet d’un règlement amiable, sera soumise au tribunal matériellement et 
géographiquement compétent. 

Article 10 : ANNEXES 

- Plan d’installation de chantier
- Constat d’huissier initial
- Extrait Cadastral des parcelles mises à disposition

Fait (en 2 exemplaires) à SOLLIES-PONT, le  

Pour La CCVG,

Pour le LOGIS FAMILIAL VAROIS, 
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